
CHAPITRE 89

Loi constituant en corporation Assurances
U.C.C. Compagnie Mutuelle

[Sanctionnée le 6 juin 1962)

ATTENDU que La Mutuelle-Vie de
l'U.C.C, compagnie mutuelle d'as-

surance-vie constituée en corporation par
la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 154, et
La Société Mutuelle d'Assurances Géné-
rales de l'U.C.C, compagnie mutuelle
d'assurances générales constituée en cor-
poration par la loi 8 George VI, chapitre
81 ont, par leur pétition, représenté:

Que par une résolution adoptée le 30
juin 1961, à une assemblée conjointe de
tous leurs administrateurs, ceux-ci ont
exprimé le désir qu'une compagnie mu-
tuelle d'assurance soit constituée en cor-
poration, ayant le pouvoir d'effectuer
des opérations d'assurance et de réassu-
rance terrestres, aériennes et maritimes
relatives aux personnes, aux biens et
à la responsabilité, ainsi que des contrats
d'annuités et de rentes de toute espèce et
ayant aussi le pouvoir d'acquérir l'actif et
d'assumer le passif de ladite Mutuelle-Vie
de l'U.C.C. et de ladite Société Mutuelle
d'Assurances Générales de l ' U C C ;

Que par une résolution adoptée le 19
octobre 1961 une assemblée générale
conjointe des membres des deux dites
compagnies mutuelles a accepté et ratifié
cette résolution de leurs administrateurs
et a exprimé le même désir;

Que les pétitionnaires considèrent ur-
gente et nécessaire la constitution en cor-
poration d'une telle compagnie d'assu-
rance mutuelle et plus particulièrement
pour assurer un meilleur contrôle démo-
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cratique, une structure administrative et
financière mieux ordonnée, une simplifica-
tion de la comptabilité et une direction
exercée par un seul bureau d'administra-
teurs;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins ci-
dessus et qu'il est à propos d'accéder à leur
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . MM. Jean-Baptiste Lemoine, cul-
tivateur, Saint-Robert, comté de Riche-
lieu; Marcel Dubuc, cultivateur, Nicolet-
Sud, comté de Nicolet; Guy Hamel,
cultivateur, Route Rurale no 1, Cap-
Rouge, comté de Québec; Raoul Tremblay,
cultivateur, Saint-Jérôme, comté du Lac
Saint-Jean; Alexandre Tassé, cultiva-
teur, Rouyn, comté d'Abitibi; J.-Félix
Bélanger, cultivateur, Sainte-Anne-de-la-
Pocatière, comté de Kamouraska; Lionel
Roy, cultivateur, Saint-Dominique-du-
Rosaire, comté d'Abitibi; Jules Mon tour,
cultivateur, La Banlieue, Trois-Rivières,
comté de Saint-Maurice; Gilbert Filion,
cultivateur, Sainte-Thérèse, comté de
Terrebonne; Arthur Dubé, cultivateur,
Saint-Octave-de-Métis, comté de Matane;
Napoléon Pérusse, cultivateur, Lotbi-
nière, comté de Lotbinière; Xavier Hardy,
cultivateur, Saint-Édouard (Rivière Bois-
clair), comté de Lotbinière; Denis Gervais,
cultivateur, Hérouxville, comté de La-
violette; Lionel Sorel, cultivateur, Saint-
Mathieu, comté de Laprairie; et Charles-
Auguste Jacob, cultivateur, Saint-Ours,
comté de Richelieu, ainsi que toutes les
personnes qui se joindront à eux en con-
formité de l'article 17 de la présente loi,
sont constitués en corporation sous le
nom en français de "Assurances U.C.C.,
Compagnie Mutuelle", et en anglais
"U.C.C. Mutual Insurance Company",
ci-après appelée "la compagnie".

2 . Les personnes ci-dessus nommées
sont les administrateurs provisoires de la
compagnie; elles demeurent en fonction
jusqu'à ce qu'elles soient remplacées con-
formément aux règlements de la compa-
gnie.
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La majorité des administrateurs provi-
soires constitue le quorum.

Si un ou plusieurs desdits administra-
teurs provisoires démissionnent ou de-
viennent incapables d'agir avant la tenue
de la première assemblée générale annuel-
le, les autres administrateurs provisoires
nomment leurs remplaçants.

Les administrateurs provisoires peuvent
adopter et modifier tous règlements re-
quis pour l'administration et les opéra-
tions de la compagnie et faire générale-
ment tout ce qui est nécessaire pour son
organisation, ses opérations et la tenue de
la première assemblée générale; tels règle-
ments demeurent en vigueur jusqu'à leur
ratification, avec ou sans modification, à la
première assemblée générale des membres
qui sera tenue avant le 31 octobre 1962,
à l'endroit, dans la province de Québec,
déterminé par les administrateurs pro-
visoires, par un avis publié dans le journal
officiel de l'Union Catholique des Culti-
vateurs, dans les quatre éditions précédant
la date de l'assemblée.

A la première assemblée générale, les
membres seront représentés par les délé-
gués de région élus conformément aux
dispositions de l'article 19 de la présente
loi. A cette assemblée, lesdits délégués
auront le pouvoir de siéger généralement
comme tel et notamment de ratifier les
règlements et d'élire les administrateurs
de la compagnie.

Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par règle-
ment, trois administrateurs provisoires
peuvent convoquer une réunion des ad-
ministrateurs provisoires, par avis indi-
quant la date, l'heure et le lieu de la réu-
nion, et déposé à la poste sous pli re-
commandé au moins cinq jours avant la
date fixée pour ladite réunion.

3 . Les expressions suivantes, em-
ployées dans la présente loi, signifient et
désignent:

a) "La Mutuelle-Vie de l'U.C.C." dé-
signe la compagnie mutuelle d'assuran-
ce-vie constituée en corporation par la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 154;

b) "La Société Mutuelle d'Assurances
Générales de l'U.C.C." désigne la com-
pagnie mutuelle d'assurances générales
constituée en corporation par la loi 8
George VI, chapitre 81;
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c) "règlements" désigne les règlements
généraux de la compagnie;

d) "administrateur" désigne tout mem-
bre élu au conseil d'administration de la
compagnie, conformément aux disposi-
tions de la présente loi et des règlements
de la compagnie;

e) "catégories d'assurance" désigne les
catégories d'assurance mentionnées aux
articles 8, 9 et 10 de la présente loi;

f) "délégué" signifie tout membre ré-
gulièrement élu à l'assemblée générale
annuelle régionale pour représenter les
membres de sa région à l'assemblée géné-
rale annuelle ou à une assemblée générale
spéciale de la compagnie;

g) "région" désigne toute division terri-
toriale où la compagnie exerce ses opéra-
tions, telle que déterminée par la présente
loi et par les règlements de la compagnie;

h) "substitut" signifie tout membre
régulièrement élu à l'assemblée générale
annuelle régionale pour remplacer, le cas
échéant et avec les mêmes pouvoirs, un
délégué à l'assemblée générale annuelle
ou à une assemblée générale spéciale de la
compagnie;

i) les mots "fédération régionale de
l'U.C.C." désignent une fédération ré-
gionale régie par la constitution et les
règlements de l'Union Catholique des
Cultivateurs, un syndicat professionnel
constitué en vertu de la Loi des syndicats
professionnels (chapitre 162, Statuts Re-
fondus de Québec, 1941).

4 . La compagnie est une corporation
sans capital-actions, ayant pour objet la
réalisation d'opérations d'assurance mu-
tuelle et de réassurance; elle est fondée et
administrée exclusivement dans l'intérêt
de ses membres.

5 . La compagnie a son siège social à
Montréal.

6 . La compagnie est soumise aux dis-
positions de la Loi des assurances de
Québec, l'article 282 excepté, en tant que
ces dispositions ne sont pas incompatibles
avec celles de la présente loi.

7 . La compagnie a le pouvoir d'effec-
tuer des opérations d'assurance et de réas-
surance terrestres, aériennes et maritimes
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relatives aux biens, à la responsabilité et
aux personnes, ainsi que des contrats
d'annuités et de rentes.

8 . Sans restriction aux pouvoirs accor-
dés par l'article 7, la compagnie peut
notamment faire des contrats d'assurance
et de réassurance:

a) sur la vie de toute personne, contre
les accidents, l'invalidité, la maladie et
tous autres risques de même nature;

b) d'indemnisation de frais hospitaliers,
médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques
et de tous autres frais du même genre
encourus en raison d'accidents, de maladie
et de maternité, sous réserve des disposi-
tions de la Loi de l'assurance-hospitalisa-
tion et ses amendements;

c) d'annuités et de rentes fixes;
d) de capitalisation prévoyant l'éta-

blissement, l'accumulation et le paiement
de fonds d'amortissement, de rachat,
d'accumulation, de renouvellement ou de
fonds à capital différé.

9 . Sans restriction aux pouvoirs ac-
cordés par l'article 7, la compagnie peut
notamment faire des contrats d'assurance
et de réassurance:

a) sur les biens, le dommage à la pro-
priété ou aux personnes, la responsabilité
civile, le cautionnement en justice ou
autrement, la garantie, le faux et la
fidélité;

b) contre la perte ou le dommage à la
propriété mobilière ou immobilière causé
par l'incendie, la foudre, l'explosion, la
fumée, les défectuosités de gicleurs auto-
matiques, les vents, ouragans, cyclones,
tornades, grêle, crue des eaux, tremble-
ments de terre, intempéries de toutes
sortes et autres forces de la nature;

c) contre les dommages à tout automo-
bile ou aéronef ou sa perte et tous dom-
mages aux biens ou aux personnes résul-
tant d'accidents d'automobiles ou d'aéro-
nefs;

d) contre la maladie, les accidents et la
mortalité du bétail, des abeilles, des ani-
maux domestiques ou autres et contre la
responsabilité du fait des animaux;

e) contre la responsabilité civile et
publique, la responsabilité patronale et
les accidents du travail;

/) contre le vol;
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g) contre le dommage aux machines de
toutes sortes;

h) contre le bris de glace ;
i) contre les risques de la navigation

et du transport maritime;
j) contre la perte de créances, de pro-

fits ou de loyers;
k) contre les maladies et les accidents

industriels et les blessures aux personnes,
accessoires à un contrat d'assurance ou de
réassurance faisant partie de la présente
catégorie.

1 0 . En plus des pouvoirs décrits aux
articles 7, 8 et 9 ci-dessus, et comme caté-
gorie séparée, la compagnie a le pouvoir
d'effectuer des contrats d'annuités et de
rentes variables.

1 1 . La compagnie peut acquérir l'actif
et assumer le passif de toute société de
secours mutuels ou de toute compagnie
d'assurance avec l'autorisation du surin-
tendant des assurances et du lieutenant-
gouverneur en conseil.

1 2 . 1. La compagnie peut assurer
moyennant billet de dépôt, suivant les
dispositions de la section XIX de la Loi
des assurances de Québec, toutes sortes de
biens contre les pertes ou dommages cau-
sés par l'incendie ou la foudre ou autres
risques généralement couverts concurrem-
ment avec l'incendie et par le même con-
trat.

2. La compagnie doit tenir des comptes
distincts des opérations d'assurance
moyennant billet de dépôt; et l'assuré
moyennant billet de dépôt n'est respon-
sable que des pertes et dépenses encou-
rues en raison de ce genre d'opérations.

1 3 . L'article 38 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus 1941,
chapitre 299) est remplacé pour la com-
pagnie par le suivant:

" 3 8 . 1. Les directeurs de la compagnie
peuvent en établissant les cotisations,
pourvoir à la création et au maintien d'un
capital de garantie ou fonds de réserve
qui se compose de toutes les sommes res-
tant en la possession de la compagnie à la
fin de chaque année après paiement de ses
dépenses ordinaires et de ses pertes, et
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dont l'objet est de rendre les cotisations
plus uniformes, et d'aider les membres
dans les années marquées par de lourdes
pertes.

2. Ce fonds doit être administré par les
directeurs de la manière qu'ils jugent la
plus avantageuse à la compagnie; mais
quant aux opérations moyennant billet de
dépôt la cotisation annuelle pour l'éta-
blissement de ce fonds ne doit en aucun
temps excéder dix pour cent des billets
de dépôt.

3. Le fonds de réserve de la compagnie
ne devra jamais être inférieur à dix mille
dollars.

4. En cas de liquidation, les membres
de la compagnie et les détenteurs de po-
lices expirées ou annulées pendant les cinq
années antérieures à telle liquidation ont
droit de recevoir leur part proportionnelle
du fonds de réserve. Dans aucun autre
cas un membre ou un détenteur d'une
police expirée ou annullée ne peut récla-
mer une part quelconque de ce fonds de
réserve."

1 4 . L'article 194 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus 1941,
chapitre 299) est remplacé pour la com-
pagnie par le suivant:

" 1 9 4 . Un membre peut en tout temps
annuler sa police suivant les termes et con-
ditions y mentionnés. Toutefois, s'il s'a-
git d'une police émise moyennant billet
de dépôt, il peut l'annuler aux termes et
conditions déterminés par l'article 200."

1 5 . Le paragraphe 1 de l'article 200
de la Loi des assurances de Québec (Sta-
tuts refondus 1941, chapitre 299) est rem-
placé pour la compagnie par le suivant:

"200 . 1. Il est facultatif à la compa-
gnie d'annuler toute police suivant les
termes et conditions y mentionnés en don-
nant à cette fin à l'assuré un avis écrit
transmis par lettre recommandée."

16 . L'article 201 de la Loi des assu-
rances de Québec, (Statuts refondus
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1941, chapitre 299) est remplacé pour la
compagnie par le suivant:

" 2 0 1 . Lorsqu'une police moyennant
billet de dépôt expire ou est annulée et
lorsque l'assuré a payé ses redevances à la
compagnie, son billet de dépôt lui est
remis."

1 7 . Est membre de la compagnie toute
personne qui souscrit avec elle un contrat
d'assurance ou d'annuités ou de rente
permis par la présente loi, tant que ce
contrat est en vigueur. Est également
membre de la compagnie tout porteur
d'un contrat d'assurance émis par La
Mutuelle-Vie de l'U.C.C. ou par La So-
ciété Mutuelle d'Assurances Générales de
l'U.C.C. tant que ce contrat reste en
vigueur.

1 8 . 1. Les affaires de la compagnie
sont partagées en trois catégories dési-
gnées respectivement aux articles 8, 9 et
10 de la présente loi.

2. La compagnie doit maintenir séparé-
ment les avoirs qui découlent respective-
ment des opérations relatives à chacune
des trois catégories de contrats visés aux-
dits articles 8, 9 et 10. Pour remplir ses
obligations en vertu de ces catégories de
contrats, la compagnie ne doit employer
que les avoirs qui leur sont respectifs;
ces avoirs, même en cas d'insolvabilité
ou de liquidation, ne seront disponibles
que pour la protection des membres con-
tractants de leur catégorie respective et ne
devront en aucun cas garantir le paiement
des réclamations provenant d'une autre
catégorie ou des autres opérations d'assu-
rances faites par la compagnie.

1 9 . 1. Le territoire où la compagnie
transige ses affaires est divisé en régions,
comme suit:

a) les régions dont les limites corres-
pondent au territoire de chacune des
fédérations régionales de 1'U.C.C. ;

b) tout autre territoire que la compa-
gnie peut, par règlement, constituer en
région distincte ou rattacher à l'une des
régions prévues au sous-paragraphe a qui
précède.

2. Une assemblée des membres de
chaque région se tient chaque année au
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lieu et à la date déterminée par le conseil
d'administration. Pour les régions cor-
respondant au territoire d'une fédération
régionale de l'U.C.C. ou rattachées à l'une
d'elles, la date et le lieu de l'assemblée
coïncident avec ceux de l'assemblée géné-
rale annuelle de telle fédération.

3. Cette assemblée régionale est con-
voquée et tenue suivant la procédure éta-
blie par les règlements de la compagnie.
Elle nomme chaque année trois délégués
et trois substituts, choisis parmi les
membres de la région, pour les assemblées
générales de la compagnie. Aucun agent
ou employé de la compagnie ne peut être
choisi comme délégué ou substitut.

4. Le vote se prend par tête à la majo-
rité des membres présents et habiles à
voter. Est habile à voter à cette assem-
blée tout membre domicilié dans la région
concernée et porteur d'un contrat d'assu-
rance ou d'annuités ou de rentes émis par
la compagnie et en vigueur à la date de
l'assemblée.

2 0 . 1. L'assemblée générale annuelle
de la compagnie se tient au lieu et à la
date déterminés par les règlements de la
compagnie. La première assemblée géné-
rale annuelle sera tenue avant le 31
octobre 1962.

2. Les personnes déléguées suivant les
formalités prévues à l'article 19 sont con-
voquées à l'assemblée générale annuelle
ou à une assemblée générale spéciale pour
les raisons et suivant les formalités prévues
par les règlements de la compagnie. Le
vote se prend par tête à la majorité des
personnes présentes ayant droit de vote
à l'assemblée. Seuls ont droit de vote:

a) les administrateurs;
b) les délégués;
c) le substitut d'un délégué incapable

d'agir.

2 1 . 1. La compagnie est administrée
par un conseil d'administration composé
de quinze administrateurs. Est habile à
exercer la fonction d'administrateur tout
membre majeur de la compagnie, tant que
reste en vigueur le contrat qui le qualifie
comme membre, qu'il soit délégué ou non
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à l'assemblée générale annuelle de la com-
pagnie. Sauf le président et le directeur
général, aucun employé ou agent de la
compagnie n'est éligible au poste d'admi-
nistrateur.

2. Les administrateurs sont élus à l'as-
semblée générale annuelle pour un terme
de trois ans. Ils sont rééligibles. Ils sor-
tent de charge par tiers à l'entier près et
par ordre d'ancienneté.

3. A titre transitoire, après l'adoption
de la présente loi, la première assemblée
générale détermine ceux des administra-
teurs dont la durée des fonctions expirera à
la fin des première et deuxième années.

2 2 . Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs pour administrer les af-
faires de la compagnie et passer en son
nom toutes sortes de contrats permis
par la loi.

Sans restreindre la portée de ce qui pré-
cède, il peut adopter, abroger, modifier
des règlements, non contraires à la loi
et relatifs:

a) aux fonctions, aux devoirs et à la
destitution de tous fonctionnaires, agents
ou employés de la compagnie; à l'époque
et au lieu des réunions des administrateurs
et des assemblées générales; aux emprunts
et à la conduite des affaires de la com-
pagnie sous tous rapports;

b) à la nomination d'un comité exécutif
d'au moins cinq et d'au plus sept membres,
pouvant exercer les pouvoirs du conseil
d'administration délégués par ce règle-
ment, sous réserve des modifications qui
peuvent être apportées de temps à autre
par les administrateurs;

c) à la nomination d'administrateurs
pour combler toute vacance survenue au
sein du conseil d'administration.

Tout règlement, modification ou abro-
gation d'un règlement adopté par les
administrateurs, à moins qu'il ne soit
ratifié à l'assemblée générale annuelle
suivante, ne reste en vigueur que jusqu'à
l'assemblée générale annuelle suivante.

2 3 . 1. En plus des pouvoirs de place-
ment prévus par la Loi des assurances de
Québec, la compagnie peut placer ses
fonds en valeurs portant première hypo-
thèque sur des immeubles appartenant à

Élection
des admi-
nistra-
teurs, etc.

Disposi-
tions tran-
sitoires.

Pouvoirs
du conseil
d'adminis-
tration.

Règle-
ments.

Ratifica-
tion.

Place-
ment des
fonds.



1962 U.C.C. Mutual Insurance Company CHAP. 8 9 473

des sociétés régies par la Loi des sociétés
coopératives agricoles (Statuts refondus,
1941, chapitre 120) ou par la Loi des
syndicats coopératifs de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 290), et situés
sur des terrains loués à ces sociétés, pour-
vu que dans chaque cas le terme non ex-
piré des baux relatifs à ces terrains soit
d'une durée au moins égale au terme de
l'hypothèque et qu'en aucun temps la
totalité des fonds ainsi placés n'excède
5% de l'actif de la compagnie.

2. La compagnie peut déposer ses fonds
à une caisse populaire dite "Desjardins"
constituée en corporation en vertu de la
Loi des syndicats coopératifs de Québec.

2 4 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi et après l'obtention d'un
certificat d'enregistrement suivant les dis-
positions de la Loi des assurances de Qué-
bec, et sans autre formalité, la compagnie
acquiert l'actif, les droits et les privilèges
de la Mutuelle-Vie de l'U.C.C. et de La
Société Mutuelle d'Assurances Générales
de l'U.C.C, ainsi que tous recours en jus-
tice appartenant à chacune d'elles contre
toute personne ou corporation quelconque,
et pareillement, la compagnie assume sans
réserve, selon les termes de la présente loi,
le passif et les obligations de La Mutuelle-
Vie de l'U.C.C. et de La Société Mutuelle
d'Assurances Générales de l'U.C.C, tous
les droits et privilèges acquis à leurs mem-
bres en vertu des règlements en vigueur à
la date à laquelle la présente loi entrera
en vigueur étant intégralement maintenus
et respectés. En conséquence, et no-
nobstant toute autre disposition de la
Loi des assurances de Québec ou de toute
autre loi, La Mutuelle-Vie de l'U.C.C. et
La Société Mutuelle d'Assurances Géné-
rales de l'U.C.C. cesseront d'exister à la-
dite date, sans autre formalité. Toute-
fois, les causes commencées sous le nom
de l'une ou de l'autre des deux compagnies
précitées pourront se continuer jusqu'à
jugement final et seront exécutoires contre
la compagnie constituée en corporation
par la présente loi, sans autre formalité.

Les actifs acquis et les passifs assumés
par la compagnie aux termes du présent
article tomberont respectivement dans les

Dépôts
aux caisses
populai-
res.

Succes-
sion .

Actifs et
passifs.
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catégories auxquelles ils appartiennent,
conformément à l'article 18 de la présente
loi.

2 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


